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La semaine derniÃ¨re, lâ??ambassadeur de lâ??Union europÃ©enne en IsraÃ«l, Lars Faaborg-
Andersen, a prÃ©venu sur la tÃ©lÃ©vision israÃ©lienne que le pays allait Ãªtre confrontÃ© Ã  un Â« 
isolement croissant Â» si le processus de paix Ã©chouait, reprenant les observations quâ??il avait
faites en janvier sur le Â« prix Ã  payer Â» Ã  propos des initiatives de boycott et de
dÃ©sinvestissement par les entreprises europÃ©ennes. Mais toujours la semaine derniÃ¨re, on a
assistÃ© Ã  la promotion officielle de la participation dâ??IsraÃ«l au programme de recherche Horizon
2000 de lâ??UE, ce qui le rend Â« Ã©ligible Ã  concourir Ã  hauteur de 77 milliards dâ??euros sur sept
ans aux subventions de recherche industrielle Â». Cette juxtaposition des faits est une indication utile
sur les relations actuelles UE-IsraÃ«l, avec une coopÃ©ration Ã©troite qui se poursuit pendant que des
tensions apparaissent dans le contexte dâ??un processus de paix troublÃ© et dâ??une pression de la
sociÃ©tÃ© civile.

 

Des euros pleins les yeux

La coopÃ©ration entre lâ??UE et IsraÃ«l est profonde, Ã©tendue et financiÃ¨rement importante pour
les deux parties : par exemple, le renforcement des relations en 2012 a affectÃ© 60 domaines
diffÃ©rents de la coopÃ©ration. Cette mÃªme annÃ©e, les Ã©changes bilatÃ©raux dans le commerce
de biens ont presque atteint les 30 milliards dâ??euros, avec 35 % des importations israÃ©liennes
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venant de lâ??UE, et 27 % des exportations israÃ©liennes allant vers lâ??UE.

En dehors de la recherche scientifique dans le Programme-cadre, quand il sâ??agit dâ??innovation
technologique, lâ??UE considÃ¨re comme de son propre intÃ©rÃªt dâ??avoir des liens Ã©troits avec le
secteur high-tech du pays. Comme le prÃ©sident de la Commission europÃ©enne, JosÃ© Manuel
Barroso, lâ??a dÃ©clarÃ© dans un discours Ã  lâ??universitÃ© de HaÃ¯fa, en 2012 : Â« Un continent
qui, comme lâ??Europe, investit massivement dans lâ??innovation, a besoin dâ??avoir des liens
Ã©troits avec une â??start-up nationâ?? comme IsraÃ«l Â».

En 2012, IsraÃ«l a exportÃ© 1,16 milliard dâ??euros en technologie Ã  caractÃ¨re militaire vers
lâ??Europe, avec des organisations israÃ©liennes qui ont participÃ© Ã  46 projets dans le cadre du
Programme Recherche-SÃ©curitÃ© europÃ©en. Le leader de lâ??industrie de la dÃ©fense, Elbit, par
exemple, est partenaire dans des projets en cours de lâ??UE Â« qui totalisent 29,2 millions
dâ??euros Â». A la veille de lâ??agression brutale dâ??IsraÃ«l contre la bande de Gaza en novembre
2012, lâ??UE parrainait  un salon de lâ??armement israÃ©lien.

Pourtant, outre les avantages financiers Ã©vidents, il y a aussi ceux dans lâ??UE qui veulent des liens
Ã©troits avec IsraÃ«l et ce, pour des raisons idÃ©ologiques. Un rÃ©cent rapport publiÃ©
conjointement par les Amis dâ??IsraÃ«l et la sociÃ©tÃ© Henry Jackson prÃ©sente Â« les relations
entre lâ??Union europÃ©enne et lâ??Ã?tat dâ??IsraÃ«l Â» comme Â« fondÃ©es sur des valeurs
communes Â», IsraÃ«l Ã©tant dÃ©crit comme Â« une dÃ©mocratie pleine de vie qui chÃ©rit les
valeurs fondamentales de lâ??Occident pour les droits humains et lâ??Ã©tat de droit. Â»

Puis, il y a le rÃ´le que jouent de hauts dirigeants et les groupes de lobby pro-israÃ©liens, tels les Amis
europÃ©ens dâ??IsraÃ«l (EFI), se chevauchant les uns les autres. Avec comme exemple, Antonio
Tajani, commissaire europÃ©en Ã  lâ??Industrie et Ã  lâ??Entrepreneuriat, qui, dâ??aprÃ¨s le
journaliste David Cronin basÃ© Ã  Bruxelles, Â« agit comme le meilleur copain dâ??IsraÃ«l dans la
hiÃ©rarchie de lâ??UE Â». En octobre dernier, Tajani â?? qui a Ã©tÃ© autrefois Ã  la direction de
lâ??EFI â?? a conduit une dÃ©lÃ©gation de 65 entreprises et associations de lâ??industrie, de 17
Ã?tats membres de lâ??UE, en IsraÃ«l.

 

En lisant entre les lignes directrices

RÃ©cemment cependant, il y a eu quelques cahots indÃ©niables sur la route. Le bilan de lâ??annÃ©e
2013 sur les relations UE-IsraÃ«l a Ã©tÃ© dans une grande mesure dominÃ© par le tollÃ© suscitÃ©
par la publication par lâ??UE de ses lignes directrices Â« sur lâ??Ã©ligibilitÃ© des entitÃ©s
israÃ©liennes et de leurs activitÃ©s dans les territoires occupÃ©s aux subventions, prix et instruments
financiers Â».

Ces lignes directrices nâ??Ã©taient pas Â« une nouveautÃ© Â» : elles clarifiaient une politique
prÃ©existante et comblaient des lacunes qui permettaient Ã  lâ??argent de lâ??UE dâ??aller dans des
entitÃ©s basÃ©es dans les colonies de Cisjordanie. Toutefois, les lignes directrices nâ??interdisent
pas les subventions de lâ??UE Ã  des entitÃ©s qui ont des activitÃ©s des deux cÃ´tÃ©s de la Ligne
verte, du moment que le financement en question est destinÃ© Ã  un projet Ã  lâ??intÃ©rieur de
lâ??IsraÃ«l dâ??avant 1967.
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En rÃ©action aux lignes directrices, IsraÃ«l â?? pour citer ce que mâ??a dit un dirigeant de lâ??UE
rÃ©cemment Ã  Bruxelles â?? Â« est allÃ© au nuclÃ©aire Â». Ce dirigeant, qui a une  profonde
maÃ®trise professionnelle des lignes directrices et de leur publication, sâ??est dit surpris par la
rÃ©action dâ??IsraÃ«l : Â« Nous en avions informÃ© lâ??ambassade israÃ©lienne ici, Ã  Bruxelles, et
deux jours plus tard, elles apparaissaient dans (le journal israÃ©lien) Haaretz Â».

Selon ce dirigeant, si la rÃ©action a Ã©tÃ© si tranchante câ??est parce que lâ??UE ne confirmait pas
simplement sa position politique, elle utilisait des instruments juridiques pour la dÃ©fendre. Ainsi tout
en Ã©tant une mesure Â« phare Â», câ??Ã©tait aussi Â« un prÃ©cÃ©dent Â», notait-il. Il soulignait
aussi que lâ??Ã©tÃ© dernier avait vu la publication par lâ??UE de deux autres documents
semblables : lâ??un en rapport avec les normes de commercialisation des fruits et lÃ©gumes, et
lâ??autre sur la certification des produits biologiques, tous les deux contenant des aspects territoriaux.

Pourtant, des responsables de lâ??UE ont tenu Ã  souligner que la publication de ces lignes directrices
Ã©tait Ã©troitement liÃ©e au dÃ©sir dâ??une coopÃ©ration renforcÃ©e avec IsraÃ«l â?? une
occasion pour Â« dÃ©barrasser la table dâ??une source dâ??irritation Â», comme on me lâ??a dit. Un
dirigeant du Service europÃ©en pour lâ??action extÃ©rieure (le SEAE) a prÃ©tendu que les lignes
directrices voulaient Â« encourager une coopÃ©ration en supprimant un manque de clartÃ© Ã  la
conclusion de lâ??accord Â». Selon lui, les dirigeants palestiniens ont rÃ©agi de faÃ§on positive aux
lignes directrices parce quâ??ils croient naÃ¯vement tout ce quâ??ils lisent dans les journaux
israÃ©liens.

Certains acteurs impliquÃ©s dans la sociÃ©tÃ© civile, lobbys auprÃ¨s de lâ??UE, partagent cette
apprÃ©ciation. Une responsable politique chevronnÃ©e dâ??une ONG fait lâ??analogie avec la
politique dâ??Ã©ducation sexuelle ABC : A pour Â« abstinence Â», B pour Â« Be faithful Â» (Ãªtre
fidÃ¨le) et C pour Â« use a condom Â» (prÃ©servatif). Â« Les lignes directrices sont le â??Câ??, pour
prÃ©servatif. Vous pouvez faire du sexe avec IsraÃ«l, mais il faut vous protÃ©ger Â». Cette approche,
dit-elle, Â« est basÃ©e sur la distinction problÃ©matique de lâ??UE entre le â??bonâ?? et le
â??mauvaisâ?? IsraÃ«l Â», se rÃ©fÃ©rant Ã  lâ??aspect territorial des lignes directrices.

Dâ??autres, impliquÃ©s dans la dÃ©fense des Palestiniens, sont cependant plus positifs. Une militante
de Bruxelles mâ??a dit que la dÃ©cision de lâ??UE dâ??avancer avec les lignes directrices Ã©tait, au
moins en partie, une rÃ©action aux pressions des organisations de la sociÃ©tÃ© civile. Câ??est aussi,
suggÃ©rait-elle, la crainte de lâ??UE que la solution Ã  deux Ã?tats soit en grave danger, et
lâ??initiative doit Ãªtre comprise comme lâ??expression de cette crainte de ne parvenir Ã  aucun
accord.

 

Envoyer un message

Si, selon le gouvernement israÃ©lien, les lignes directrices Ã©taient plutÃ´t mauvaises, il y a
probablement pire encore Ã  venir. Des dirigeants du SEAE mâ??ont dit que Bruxelles Ã©tait prÃªte Ã 
Â« plus de fermetÃ© Â» en ce qui concerne deux mesures spÃ©cifiques : lâ??Ã©tiquetage des
produits des colonies, et la publication de conseils aux entreprises qui commercent avec les colonies,
mesures connues sous le nom de Â« messages communs aux entreprises Â».

AGENCE MEDIA PALESTINE
https://amp.kordoo.net/

Page 3
Agence MÃ©dia Palestine



Lâ??Ã©tiquetage des produits des colonies a Ã©tÃ© un problÃ¨me pendant quelques temps, avec des
dirigeants accusant que les lents progrÃ¨s sur les questions de lâ??Ã©nergie Ã©taient dÃ©laissÃ©s au
profit du processus de paix et des lignes directrices. Il y a un soutien pour une telle mesure dans au
moins une dizaine dâ??Ã?tats membres, et la Commission europÃ©enne Â« dit avoir prÃ©parÃ© une
Ã©bauche de lignes directrices pour lâ??Ã©tiquetage Â».

De mÃªme, les messages communs aux entreprises sont Ã©galement prÃªts Ã  Ãªtre diffusÃ©s, avec
un projet de texte approuvÃ©. Bien que non publiÃ©s, on pense quâ??ils mettent lâ??accent sur les
risques pour leurs finances et leur rÃ©putation pour les personnes et les entreprises qui
sâ??impliquent dans des activitÃ©s liÃ©es aux colonies, un dirigeant de lâ??UE les comparant Ã 
lâ??avis qui a Ã©tÃ© publiÃ© par le gouvernement britannique lâ??annÃ©e derniÃ¨re.

Il serait donc moins contraignant que beaucoup de militants lâ??avaient espÃ©rÃ©, dÃ©pourvus de
tout contenu sÃ©rieux sur la responsabilitÃ© des entreprises ou de toute rÃ©fÃ©rence aux principes
directeurs des Nations-Unies relatifs aux entreprises et aux droits de lâ??homme (UNGPs). Ceci
malgrÃ© le fait quâ??en juin 2013, lâ??UE avait dÃ©clarÃ© au Conseil des droits de lâ??homme des
Nations-Unies quâ??Â« elle demandait aux entreprises europÃ©ennes de mettre en pratique ces
grands principes dans toutes les situations, notamment en IsraÃ«l et dans le territoire palestinien
occupÃ© Â».

Ce qui va au-delÃ  des Â« messages communs Â» en cours de prÃ©paration, et se rapproche de la
dÃ©marche adoptÃ©e par le fonds de pension nÃ©erlandais PGGM, qui a coupÃ© ses liens avec les
banques israÃ©liennes parce que certaines de leurs activitÃ©s se trouvaient liÃ©es avec les colonies.
Quand jâ??ai dit cela Ã  un dirigeant du SEAE, il a prÃ©tendu que dÃ©velopper une politique juridique
qui se baserait sur une complicitÃ© plus large nâ??Ã©tait pas faisable avec le bureau juridique de la
Commission qui a apparemment une interprÃ©tation conservatrice des documents pertinents des
Nations-Unis, et notamment sur les notions de Â« non-reconnaissance, non-assistance Â» de lâ??avis
consultatif du 9 juillet 2004 de la Cour internationale de justice sur le Mur.

Une militante pro-palestinienne de Bruxelles, familiarisÃ©e avec le travail effectuÃ© sur les messages
communs aux entreprises, mâ??a dit que, mÃªme si peu contraignant, le document est une tentative
pour revenir Ã  des Ã©volutions plus rapides : Â« les messages communs peuvent faire monter la
sensibilisation, et le processus est dÃ©jÃ  commencÃ©, puis viendront de nouveaux
dÃ©sinvestissements Â». Le plus intÃ©ressant, pense-t-elle, devrait Ãªtre Â« lâ??effet politique que
cela aura sur IsraÃ«l Â». Des dirigeants du SEAE mâ??ont confirmÃ© que le timing de la publication
Ã©tait liÃ© aux avancÃ©es quâ??aurait lâ??initiative de Kerry, ainsi quâ??aux constructions dans les
colonies israÃ©liennes.

 

La grande roue et la petite roue

Que vous parliez des lignes directrices de 2013, ou de lâ??Ã©tiquetage Ã©ventuel et des messages
communs aux entreprises, il est clair quâ??un facteur dÃ©cisif dans une UE qui prend de telles
mesures est la pression qui vient de la sociÃ©tÃ© civile : les ONG dominantes et les organisations plus
petites axÃ©es sur la solidaritÃ© qui agissent Ã  Bruxelles et Ã  lâ??Ã©chelle du continent pour les
droits des Palestiniens et lâ??exigence de rendre des comptes.
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Une militante politique, citant le militant israÃ©lien Michel Warschawski, dÃ©crit cette dynamique Ã 
lâ??aide dâ??une analogie avec une grande roue et une petite roue, oÃ¹ la Â« petite roue Â» des
groupes plus radicaux basÃ©s sur des principes fait tourner la Â« grande roue Â» des ONG
importantes. Elle explique comment Ã  Bruxelles leur activitÃ© se trouve limitÃ©e par le discours
hÃ©gÃ©monique et la nÃ©cessitÃ© de sâ??exprimer dans un langage comprÃ©hensible pour les
dirigeants du SEAE. Câ??est une question qui a Ã©tÃ© soulevÃ©e par dâ??autres militants avec qui
jâ??ai discutÃ©, notamment des militants chevronnÃ©s qui faisaient rÃ©fÃ©rence Ã  Â« une tendance
ces derniÃ¨res annÃ©es Â» oÃ¹ des Â« grandes ONG des droits de lâ??homme se mettent Ã  tout
dÃ©politiser dÃ¨s quâ??il sâ??agit dâ??IsraÃ«l Â» ; câ??est une consÃ©quence, dit-elle, Â« de ce
quâ??elles ont conclu, aprÃ¨s des annÃ©es dâ??expÃ©rience, quâ??une approche technique Ã©tait
meilleure Â» et renforÃ§ait leur crÃ©dibilitÃ©.

Lâ??inconvÃ©nient avec cette stratÃ©gie, selon des militants issus de contextes plus faÃ§onnÃ©s par
la politique de solidaritÃ©, câ??est quâ??en dÃ©politisant les questions dans des discussions
bilatÃ©rales, les grandes ONG conduisent Ã  ce que les groupes qui dÃ©battent avec des arguments
politiques sont plus facilement qualifiÃ©s dâ?? Â« extrÃ©mistes Â» -, alors quâ??il y a beaucoup
dâ??arguments politiques Ã  dÃ©velopper. Ainsi, si agir Ã  un niveau technique peut Â« Ãªtre mieux Ã 
court terme Â», le risque est Â« de perdre de vue la situation gÃ©nÃ©rale qui est lâ??occupation et les
violations systÃ©matiques Â».

Les dirigeants de lâ??UE que jâ??ai rencontrÃ©s Ã  Bruxelles ont rÃ©vÃ©lÃ©, directement ou
indirectement, que les organisations des droits de lâ??homme et les militants des campagnes avaient
un impact sur les relations avec IsraÃ«l. Par exemple, quand jâ??ai interrogÃ© un haut dirigeant du
SEAE Ã  propos de lâ??argent de lâ??UE qui sâ??en allait chez le gÃ©ant de lâ??industrie de
lâ??armement, Elbit Systems, il a admis que câ??Ã©tait une question qui Ã©tait Â« portÃ©e de plus
en plus Ã  notre attention par la sociÃ©tÃ© civile Â» (il sâ??est rÃ©fÃ©rÃ© aussi, spontanÃ©ment, aux
pressions ressenties par le Parlement Ã  propos de G4S).

En effet, lors des dÃ©bats sur les lignes directrices lâ??an dernier, les dÃ©cideurs politiques du SEAE
ont confirmÃ© que parler de Â« combler les lacunes Â» revenait au moins pour une part Ã  se
rÃ©fÃ©rer Ã  la controverse existant sur lâ??entreprise Ahava, qui est basÃ©e dans une colonie et qui
reÃ§oit des fonds europÃ©ens dans le cadre du septiÃ¨me Programme-cadre de lâ??UE (FP7),
entreprise qui la cible dâ??une grande campagne par les organisations pro-palestiniennes.

Quand on les pousse sur les relations Ã©troites avec IsraÃ«l alors mÃªme que les violations
systÃ©matiques du droit international se poursuivent, les dirigeants de lâ??UE tiennent Ã  mettre en
avant quâ??Ã  travers leur engagement, ils influencent IsraÃ«l. Lâ??un mâ??a prÃ©tendu que la
menace de nouvelles mesures Ã©tait plus efficace que leur application. Quand il a Ã©tÃ© rÃ©pondu
que cela pouvait ressembler Ã  des menaces creuses, un politicien du SEAE a modifiÃ© lÃ©gÃ¨rement
sa position et a mis en avant un changement intervenu dans les dÃ©clarations du Conseil en 2013, de
purement Â« dÃ©claratives Â» ces dÃ©clarations sont devenues Â« opÃ©rationnelles Â». Câ??est
une question de Â« cercles qui se chevauchent Â», mâ??a-t-il affirmÃ© : Â« les lÃ©galitÃ©s, les
responsabilitÃ©s morales des entreprises, et la pression des consommateurs Â».

Des dirigeants se sont attribuÃ© le mÃ©rite dâ??avoir restreint une lÃ©gislation antidÃ©mocratique Ã 
la Knesset (parlement israÃ©lien) durant le mandat prÃ©cÃ©dent de Netanyahu, les
Â« prÃ©occupations Â» Ã  propos des dÃ©fenseurs  des droits individuels palestiniens ayant,
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apparemment, Â« Ã©tÃ© prises au sÃ©rieux Â». Pourtant, ceux qui sont responsables de la
formulation de la politique semblent aussi avoir une vision pessimiste sur les chances dâ??influencer
IsraÃ«l sur la question des droits de lâ??homme palestiniens Ã  cause de la conviction que pour les
IsraÃ©liens, Â« il sâ??agit dâ??un problÃ¨me existentiel Â».

 

Y a-t-il un Plan B ?

Pour lâ??instant, lâ??UE nâ??a en tÃªte que le processus de paix, et de voir le secrÃ©taire dâ??Ã?tat
US John Kerry rÃ©ussir dans sa campagne pour un accord dÃ©finitif. Pourtant, il y a comme une sorte
dâ??aveuglÃ©ment, de rÃ©ticence Ã  envisager un scÃ©nario en dehors de ce que lâ??UE a investi et
de ce sur quoi elle sâ??appuie depuis longtemps. Quand jâ??ai suggÃ©rÃ© que les gouvernements
israÃ©liens successifs â?? en particulier lâ??actuel â?? avaient fait de leur mieux pour bloquer
lâ??Ã©mergence dâ??un vÃ©ritable Ã?tat palestinien indÃ©pendant, un conseiller du SEAE pour le
processus de paix a rÃ©pliquÃ©, Â« la seule chose que jâ??ai en face de moi, câ??est un Premier
ministre israÃ©lien qui souscrit Ã  une solution Ã  deux Ã?tats. Â»

Ce dÃ©sir de ne pas brouiller les cartes de Kerry, avec un sentiment grandissant de panique que le
paradigme de la solution Ã  deux Ã?tats pourrait Ãªtre sur le point de disparaÃ®tre Ã  jamais, a
poussÃ© lâ??UE Ã  proposer ce qui lui parait Ãªtre un stimulant pour un accord, ainsi quâ??une aide
Ã  faire levier pour une transaction via ses contributions pour rÃ©soudre les questions sur le statut
dÃ©finitif. Au centre de cette tentative, il y a la promesse dâ??un Partenariat privilÃ©giÃ© spÃ©cial,
qui est annoncÃ© dans les conclusions de la rÃ©union du Conseil de dÃ©cembre, oÃ¹ IsraÃ«l et un
futur Ã?tat palestinien proposeraient un assortiment dâ??accords de coopÃ©ration mutuelle et
bilatÃ©rale, de nature Ã©conomique, politique et culturelle.

Le Partenariat privilÃ©giÃ© spÃ©cial, avec sa promesse dâ??une rÃ©compense substantielle afin
dâ??encourager Ã  un accord, vise ceux qui oeuvrent au processus de paix et pour lesquels il y a
rÃ©ticence Ã  parler de nouvelles mesures anti-colonies : Â« il nâ??y a aucun levier de prÃ©vu Â»
selon eux. Le dirigeant, conseiller sur le processus de paix, a mis en avant que lâ??UE considÃ¨re
quâ??il est de son propre intÃ©rÃªt quâ??il y ait une solution Ã  deux Ã?tats â?? ce qui est la seule
solution, dit-il, parce que Â« toutes les autres options ne sont pas viables Â». Et sâ??il nâ??y avait pas
dâ??accord ?â?¦ Â« Concentrons-nous sur ce que nous pouvons faire en ce moment Â» a-t-il
rÃ©pondu.

Mais la question de ce que lâ??UE fera dans lâ??Ã©ventualitÃ© dâ??une absence dâ??accord devient
incontournable â?? sans parler de la faÃ§on dont la politique de lâ??UE serait affectÃ©e par des
dÃ©veloppements tels une instabilitÃ© en son sein, ou mÃªme lâ??effondrement de lâ??AutoritÃ©
palestinienne â?? ou des mesures israÃ©liennes Ã©ventuelles comme lâ??annexion de parties de la
Cisjordanie. Un militant mâ??a dit que les organisations de la sociÃ©tÃ© civile avaient besoin
dâ??Ãªtre prÃªtes pour Â« le jour dâ??aprÃ¨s Â» le plan Kerry â?? et il pense quâ??avec les
Ã©lections europÃ©ennes en mai, mobiliser les dÃ©putÃ©s europÃ©ens pour quâ??ils fassent
pression sur la Commission sera difficile jusquâ??Ã  la fin de lâ??annÃ©e (on sâ??attend Ã  ce que le
vote aboutisse Ã  un Parlement encore plus conservateur).

La date limite dâ??avril pour Kerry, que certains auparavant supposaient Ãªtre un moment dÃ©cisif, a
dÃ©jÃ  Ã©tÃ© dÃ©pouillÃ©e de son importance : un Â« cadre Â», câ??est tout ce qui est promis, et ce
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qui pourrait bien Ãªtre diffÃ©rÃ©, un cadre Ã  propos duquel les deux cÃ´tÃ©s sont autorisÃ©s Ã 
exprimer des rÃ©serves et des objections. Lâ??UE pourrait Ãªtre rÃ©ticente Ã  lancer de nouvelles
mesures ciblant les colonies tant que le Â« processus Â» est en cours, mais ce doit Ãªtre distinguÃ©
des dÃ©cisions des entreprises privÃ©es rÃ©agissant aux campagnes de la sociÃ©tÃ© civile â?? dont
la dynamique devrait se poursuivre.

Un militant pro-palestinien Ã  Bruxelles, rÃ©sumant les perspectives pour le reste de lâ??annÃ©e
2014, se sent optimiste. Â« Il existe cette dynamique sur les lignes directrices et les messages aux
entreprises, lâ??Ã©chec Ã©ventuel du processus de paix â?? et ce bruit qui monte sur le BDS et le
gouvernement et les mesures pour les entreprises. Je pense que lâ??UE est un peu dÃ©passÃ©e Â».
Peut-Ãªtre verrons-nous bientÃ´t les relations de lâ??UE avec IsraÃ«l, malgrÃ© tous les efforts de ses
dirigeants, faÃ§onnÃ©es au bout du compte par les pressions et les dÃ©veloppements en dehors du
contrÃ´le de Bruxelles.

 

Middle East Monitor : https://www.middleeastmonitor.com/articles/debate/9675-under-pressure-a-
strong-eu-israel-relationship-faces-uncertain-future

Traduction : JPP
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